
 

 

Association intercommunale STEP Echallens Talent  – ASET 

 
 

Conseil intercommunal N° 3/2025 
Séance du 18 septembre 2025 à 20h00, salle du Conseil communal, Echallens 

 
 
Président : M. Nicolas Mermoud 

Secrétaire : Mme Sabine Turrian 
 
 
 
Procès-verbal N° 3/2025 
 
La séance est ouverte à 20h01. 
 
M. le Président adresse ses cordiales salutations aux Délégué·e·s présent·e·s ainsi qu’aux membres du 
CODIR. 
 
M. le Président remercie les personnes qui ont pris la peine de s’excuser, lesquelles sont : 
– Mme Lisa Hulaas, Commune de Morrens ; 
– MM. Alberto Fernandez et Alain Leclercq, Commune de Cugy. 

1. Appel 
29 délégué·e·s répondent à l’appel, 1 est absent. La totalité des communes est représentée. Le 
Conseil intercommunal est donc valablement constitué et peut délibérer. 

2. Approbation de l’ordre du jour 
L’Assemblée valide l’ordre du jour tel que présenté. 

3. Courriel du 19 juin 2025 de la Commune de Goumoëns concernant la démission de 
M. Marc Dumartheray 
Après lecture du courriel à l’Assemblée, M. le Président ajoute que M. Alberto Fernandez, de la 
Commune de Cugy, a informé le Bureau que M. Philippe Flückiger, Municipal suppléant, était 
désormais remplacé par M. le Municipal Olivier Crottaz. 

4. Assermentations 
M. le Président appelle MM. les Municipaux Gilles Bezençon, de la Commune de Goumoëns, et 
Olivier Crottaz, de la Commune de Cugy, à venir devant l’Assemblée. Après lecture du serment, 
MM. Bezençon et Crottaz solennisent la promesse et sont de ce fait installés en tant que, 
respectivement, délégué et délégué suppléant du Conseil intercommunal de l’Association 
intercommunale STEP Echallens Talent – ASET. 

5. Approbation du procès-verbal N° 2/2025 de la séance du 5 juin 2025 
M. le Président ouvre la discussion. 
 
Le procès-verbal n’appelle pas de remarques et est adopté à la majorité, moins 3 abstentions. 
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6. Dépôts 
Le Bureau n’a enregistré aucun dépôt. 

7. Communication du Bureau 
Le Bureau a quelques communications : 
1/ S’adressant en particulier aux nouveaux délégués fraîchement assermentés mais en précisant 

que cela peut faire une piqûre de rappel pour les anciens, M. le Président rappelle que les 
délégués inscrits dans la liste des Membres se sont portés volontaires pour représenter leur 
Commune respective au Conseil intercommunal, ces dernières comptant sur leurs délégués pour 
les mettre en avant et défendre leurs intérêts.  
 
M. le Président relève que les dates des séances de Conseil intercommunal sont communiquées 
à tout le monde, y compris aux suppléant·e·s, et signale que le Bureau a récemment décidé 
d’envoyer également à tout le monde les documents de séance pour le cas où un·e suppléant·e 
devrait remplacer un·e délégué·e à la dernière minute. 
 
Pour terminer ce chapitre, M. le Président insiste sur le fait qu’en cas d’absence, il est du ressort 
de la personne qui s’excuse de contacter tout d’abord le·la suppléant·e pour être sûr qu’il·elle 
pourra la remplacer et ensuite informer la secrétaire pour qu’elle puisse le noter dans sa liste 
d’appel. 
 
Après avoir encore rappelé aux Commissions qu’elles doivent remettre à la secrétaire l’original 
de leur rapport signé par tous les membres de la Commission, au plus tard le jour du Conseil, 
M. le Président remercie les membres du Conseil intercommunal pour leur collaboration. 

 
2/ M. le Président informe que dans la perspective de l’examen du futur préavis de demande de 

crédit d’investissement pour la construction de la STEP, des STAP et des réseaux, le CODIR 
pense qu’au vu de la somme en jeu, il serait souhaitable que la Commission soit 
exceptionnellement composée d’un représentant par Commune membre, en plus de la COGEFI. 
Après discussion, le Bureau demande par ailleurs deux rapports distincts pour chacune des 
Commissions. 
 
Au vote, cette proposition est acceptée à l’unanimité. 
 
M. le Président remercie dès lors les membres de l’Assemblée de se concerter et de 
communiquer d’ici fin septembre à la secrétaire qui sera le représentant de chacune des 
Communes pour cette Commission, les membres de la COGEFI ne pouvant évidemment pas 
faire partie des deux commissions. 

 
3/ L’année 2026 étant une année de renouvellement des autorités, M. le Président relève qu’il a été 

quelque peu difficile d’arrêter de façon ferme les dates des séances du Conseil intercommunal 
mais informe que les dates suivantes ont été prévues : 
– 29 janvier ; 
– 5 mars ; 
– 23 avril ; 
– 24 septembre ; 
– 26 novembre. 
 
M. le Président signale qu’une séance supplémentaire sera encore fixée par la Préfecture dans 
le courant de l’été pour l’installation du Conseil intercommunal et du Comité de direction. 

8. Communications du CODIR 
M. Monney, Président du CODIR, communique les informations suivantes : 

1. M. Monney prie l’Assemblée de bien vouloir excuser M. Samuel Baconnier, Commune de Fey, 
absent pour raisons professionnelles, et M. Christian Durussel, Commune de Cugy, absent pour 
cause de vacances. 
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2. Les emprunts en cours sont les suivants : 

− CHF 1'000'000.- auprès de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des 
établissements pénitentiaires, du 8 septembre 2023 au 8 septembre 2028, au taux de 2.22% ; 

− CHF 1'000'000.- auprès de la Banque Raiffeisen du Gros-de-Vaud, du 6 mai 2024 au 6 mai 
2025, au taux de 1.8%, emprunt renouvelé du 6 mai 2025 au 6 mai 2026 au taux de 0.84% ; 

− CHF 1'000'000.- auprès de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des 
établissements pénitentiaires, du 4 octobre au 4 décembre 2024, au taux de 1.55%, lequel a 
été renouvelé du 4 décembre 2024 au 4 décembre 2025 au taux de 1.10%. 

 
3. Suite à l’enquête publique pour l’agrandissement de la STEP, qui a eu lieu du 24 mai au 22 juin 

2025, la Commune d’Echallens a reçu deux oppositions qui sont actuellement en cours de 
traitement. 

 
4. Les enquêtes publiques pour les stations de pompage et les réseaux ont eu lieu entre le 15 août 

et le 13 septembre. Compte tenu du délai très court entre la fin du délai de mise à l’enquête et la 
présente séance, le CODIR ne peut pas communiquer s’il y a des oppositions ou non. 

9. Rapport relatif au préavis du Comité de direction N° 2/2025 : « Budget 2026 » 
Dans la mesure où la COGEFI a proposé un amendement pour le Budget 2026, M. le Président prie 
M. Germano de lire intégralement le rapport. 
 
Suite à la demande de M. le Président de savoir si le CODIR souhaitait apporter des compléments, 
M. Monney informe tout d’abord que le CODIR se rallie à l’amendement proposé par la COGEFI, les 
calculs initiaux ayant été faits sur une année complète. 
 
M. Monney relève que le budget est principalement constitué de deux postes importants, à savoir les 
amortissements et les intérêts, et explique qu’aujourd’hui les intérêts sont basés sur les emprunts cités 
au point 8 ci-dessus mais que ceux-ci vont bien entendu augmenter au fur et à mesure que les 
investissements seront faits pour la construction de la STEP, des STAP et des réseaux. Concernant 
les amortissements, il s’agit d’indiquer par rapport à l’investissement les sommes d’amortissement en 
fonction de la durée de vie des installations (par exemple la durée d’amortissement du génie civil est 
nettement plus longue que pour des éléments électromécaniques). M. Monney précise que la 
différenciation des durées d’amortissement des installations figurera dans le préavis de demande de 
crédit d’investissement. 
 
M. Monney termine en signalant qu’aujourd’hui l’ASET n’a pas de budget d’entretien mais dès la mise 
en fonction de la nouvelle STEP, il faudra ajouter les frais d’exploitation, de personnel, etc., dans les 
budgets. 
 
M. le Président ouvre la discussion sur le préavis. 

 
La parole n’étant pas demandée, M. le Président passe au vote à main levée des conclusions du 
rapport amendé. Ainsi, à l’unanimité, le Conseil intercommunal 

vu le préavis N° 2/2025 du 17 juin 2025 ; 

vu le rapport de la Commission de gestion et de finances ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,  

décide :  

1. d’arrêter le budget de l’exercice 2026 comme suit : 

Porter le compte 72002.3401.00 de CHF 204'000.- à CHF 179'000.- 

Charges CHF 890'400.- 

Revenus CHF 890'400.- 

Excédent de charges CHF 0.- 
 

M. le Président remercie la Commission pour son travail et M. Germano pour la qualité de son rapport. 
  




